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Circulaire*


*
La présente circulaire restera en vigueur jusqu’à nouvel avis.

Circulaire du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines

Destinataires:
Les fonctionnaires du Secrétariat


Objet :
Allocations-logement et retenues pour logement subventionné

[Annexe I remplacée par ST/IC/2000/90/Add.1, en vigueur le 1er janvier 2007]

Annexe I



Lieux d’affectation d’Europe et d’Amérique du Nord
où une allocation-logement peut être versée


Aux fins de l’allocation-logement, sont considérés comme des lieux d’affectation d’Europe et d’Amérique du Nord les pays suivants :



Europe

Allemagne
Autriche
Belgique
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande



Italie
Luxembourg
Monaco
Norvège
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord
Suède
Suisse



Amérique du Nord

Canada

États-Unis d’Amérique 

Annexe II



Formulaire P.297

	United Nations
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	Nations Unies
	

	Demande d’allocation-logement (formulaire complet)/
Renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné

(lieux d’affectation d’Europe et d’Amérique du Nord)

	Réservé à l’administration

	Reçu le :
	
	Par :
	
	Application SIG no:
	

	Examiné le :
	
	Par :
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Instructions

	1.
Le formulaire complet est à remplir par les fonctionnaires qui présentent leur première demande d’allocation-logement ou des renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné, ou qui changent de logement. Utiliser le formulaire résumé (P.297/A) pour toute modification du loyer (pour un même logement), de la composition de la famille ou de l’aide au logement (pour un même logement) et pour la présentation annuelle de la demande d’allocation-logement ou de renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné (pour un même logement).

2.
Remplir la demande aussitôt que possible après la signature du contrat de bail (de préférence dans les trois mois).

3.
Joindre à la demande toutes les pièces justificatives (voir les sections 16, 20, 22, 23 et 24).

4.
Soumettre la demande au fonctionnaire des ressources humaines responsable de votre département ou service au Siège ou au bureau local du personnel dans les lieux d’affectation hors Siège.

	I.
Informations générales

	1.
	Nom :
	
	2.
	Numéro de code :
	

	3.
	Département/Organisation :
	
	4.
	Lieu d’affectation :
	

	5.
	Date d’arrivée au lieu d’affectation (jour/mois/année) :
	
	
	

	6.
	Nature de la demande (cocher la case correspondante) :
	

	
	a)
Première demande (nouvel arrivant)
	
	

	
	b)
Changement de logement dans les 7 ans suivant l’arrivée
	
	
	

	
	c)
Changement dû à un cas de force majeure
	Oui
	Non
	
	

	
	(Si oui, remplir aussi les rubriques 22 et 23)
	
	
	
	
	

	II.
Composition de la famille résidant avec le fonctionnaire au lieu d’affectation

	7.
	a)
Conjoint :
	Oui
	Non
	
	
	
	

	
	b)
Indiquer si le conjoint occupe un poste d’administrateur dans le système des Nations Unies
	
	

	8.
	Enfants : Nombre des enfants à charge résidant avec le fonctionnaire au lieu d’affectation :
	
	

	
	Noms/âges :
	

	9.
	Enfants à charge scolarisés en dehors du lieu d’affectation :
	Oui
	Non
	Nombre :
	

	
	Noms/âges :
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	III.
Rémunération

	10. 
	Classe/échelon :
	
	Date du prochain avancement d’échelon :
	

	11.
	Percevez-vous une indemnité de poste?
	Oui
	Non
	
	
	

	12.
	Percevez-vous une indemnité de fonctions?
	Oui
	Non
	
	
	

	IV.
Logement

	13.
	Nature du logement (cocher la case correspondante) :
	Appartement
	Maison
	Autre (préciser) :
	

	14.
	Le logement (cocher la case correspondante) :
	
	
	
	

	
	a)
Fait l’objet d’un bail commercial
	
	
	
	
	

	
	b)
Est fourni par l’Organisation, par un gouvernement ou par un organisme officiel
	
	

	
	c)
Fait l’objet d’un autre type d’accord de location
	Préciser :
	

	15.
	Adresse :
	

	16.
	Durée du bail :
	du
	
	au
	
	(joindre une copie du contrat de bail et une preuve du paiement du loyer)

	17.
	Montant total du loyer mensuel :
	
	(indiquer clairement la monnaie de paiement)

	18.
	Le logement est-il subventionné?
	
	
	
	
	

	
	a)
Par l’Organisation :
	Oui
	Non
	
	b)
Montant :
	
	

	
	c)
Par une autre source :
	Oui
	Non
	
	d)
Montant :
	
	

	19.
	Si vous partagez le logement avec d’autres personnes que les membres de votre famille visés aux rubriques 7 à 9 ci-dessus, et si le loyer est réparti entre les occupants, veuillez indiquer la quote-part à votre charge :
	
	

	20.
	Les dépenses d’électricité sont (cocher la case correspondante) :
	Comprises dans le loyer :
	Acquittées séparément :

	
	(dans ce dernier cas, joindre une copie de la facture la plus récente ou une preuve du paiement de cette facture)

	21.
	Nombre de chambres à coucher :
	
	

	
	
	
	
	
	

	V.
Cas de force majeure (à remplir si la réponse à la rubrique 6 c) est affirmative)

	22.
	Expliquer le cas de force majeure 
qui a motivé le changement de logement :
	

	
	(joindre les pièces justificatives)

	23.
	Montant total du loyer mensuel de l’ancien logement :
	
	(joindre une copie de l’ancien contrat de bail)

	
	
	
	
	
	

	VI.
Commission d’agence

	24.
	Avez-vous versé une commission à un agent ou à un courtier agréé?
	Oui
	Non
	

	
	Montant :
	
	

	
	(joindre une copie du contrat ou de l’accord passé avec l’agent ou le courtier – en indiquant le numéro d’agrément 
et le montant de la commission – et une preuve du paiement de la commission)

	

	Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et complets.

	
	
	
	
	

	
	Date
	
	Signature du fonctionnaire
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Formulaire P.297/A

	United Nations
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	Nations Unies
	

	Demande d’allocation-logement (formulaire RÉSUMÉ)/
Renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné

(lieux d’affectation d’Europe et d’Amérique du Nord)

	Réservé à l’administration

	Reçu le :
	
	Par :
	
	Application SIG no:
	

	Examiné le :
	
	Par :
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Instructions

	1.
Utiliser ce formulaire résumé pour le renouvellement annuel de la demande d’allocation-logement ou la présentation des renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné en cas de changement de logement ou de modification du loyer (pour un même logement), de la composition de la famille ou de l’aide au logement (pour un même logement). Utiliser le formulaire complet pour présentation de la première demande d’allocation-logement ou de renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné, ou en cas de changement de logement.

2.
Remplir la demande aussitôt que possible afin d’éviter toute interruption du versement de l’allocation.

3.
Veiller à joindre à la demande les pièces justificatives nécessaires (voir la rubrique 7).

4.
Soumettre la demande à l’administrateur des ressources humaines responsable de votre département ou de votre service au Siège, ou hors Siège, au bureau local du personnel.   

	I.
Informations générales

	1.
	Nom :
	
	2.
	Numéro de code :
	

	3.
	Département/Organisation :
	
	4.
	Lieu d’affectation :
	

	5.
	Objet (cocher la case correspondante) :
	

	
	a)
Renouvellement annuel de la demande d’allocation-logement 
ou présentation de renseignements aux fins de la retenue pour logement subventionné :
	

	
	
Indiquer ce qui a changé dans les renseignements fournis précédemment, outre les modifications visées aux sous-rubriques b), c) et d) ci-dessous :

	
	
Nature du changement :
	
	Date du changement :
	

	
	b)
Modification de loyer (pour un même logement)
	
	

	
	c)
Modification de la composition de la famille
	
	

	
	
Indiquer les membres de la famille qui vivent avec le fonctionnaire au lieu d’affectation (cocher les cases appropriées) :

	
	
Conjoint(e) :
	Oui
	Non
	
	

	
	
Enfants à charge : Nombre :
	
	Noms/âges :
	

	
	d)
Dans le cas de la retenue pour logement subventionné, modification de l’aide au logement (pour un même logement) :

	
	Nature de la modification :
	
	Date de la modification :
	

	
	
	
	
	
	
	

	II.
Rémunération, loyer

	6.
	Rémunération :
	Classe/échelon :
	
	

	7.
	Loyer :

	
	a)
Montant total du loyer mensuel (indiquer clairement la monnaie de paiement) :
	
	

	
	b)
Durée du bail :
	du
	
	au
	
	(joindre une copie du contrat de bail ou de l’acte de reconduction
et une preuve du paiement du loyer)

	
	
	

	

	Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et complets et que les renseignements fournis précédemment demeurent exacts à l’exception des changements indiqués ci-dessus.

	
	
	
	
	

	
	Date
	
	Signature du fonctionnaire
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Formulaire P.297/B

	United Nations
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	Nations Unies
	

	RENSEIGNEMENTS SUR LE LOYER AUX FINS DE l’ALLOCATION-LOGEMENT
OU DE LA RETENUE POUR LOGEMENT SUBVENTIONNÉ

(lieux d’affectation hors d’Europe et d’Amérique du Nord)

	Département/Organisation :
	
	Lieu d’affectation (ville/pays) :
	

	

	I.
À remplir par le fonctionnaire  

	1.
	
	2.
	

	
	Nom et prénoms
	
	Date d’arrivée au lieu d’affectation

	3.
	
	4.
	
	5.
	

	
	Classe/échelon
	
	Situation de famille
	
	Nombre d’enfants à charge

	6.
	Titre d’occupant (cocher la case correspondante) :
	

	
	a)
Locataire
	c)
Logé gratuitement par l’Organisation, un gouvernement ou un organisme officiel

	
	b)
Propriétaire
	d)
Autres cas
	Préciser :
	

	7.
	Si vous êtes locataire :
	

	
	a)
Date depuis laquelle vous occupez votre logement actuel :
	
	

	
	b)
Adresse :
	

	
	c)
Durée du bail :
	
	

	8.
	Si vous êtes locataire, qui est votre bailleur?
	

	
	a)
Une entité commerciale
	Oui
	Non
	
	

	
	b)
Une institution
	Oui
	Non
	
	

	
	c)
Un gouvernement ou un organisme officiel
	Oui
	Non
	
	

	9.
	Loyer :
	
	
	
	

	
	a)
Loyer mensuel net :
	
	
	
	

	
	
i)
Monnaie de paiement :
	
	
	
	

	
	
ii)
Montant du loyer, à l’exclusion des raccordements aux réseaux publics et des services :
	
	

	
	b)
Percevez-vous, pour ce loyer, une allocation :
	

	
	
i)
De l’Organisation
	Oui
	Non
	
	
	

	
	

Si oui, préciser le montant :
	
	
	
	

	
	
ii)
D’une autre source
	Oui
	Non
	
	
	

	
	

Si oui, préciser le montant :
	
	Source :
	

	10.
Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et complets.

	
	
	
	
	

	
	Date
	
	Signature du fonctionnaire
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	II.
À remplir par l’agent certificateur   

	Certification (cocher la case correspondante)   
	
	

	11.
	Je certifie que le logement est conforme à la situation de famille du fonctionnaire qui l’occupe et que le loyer :

	
	a)
Est raisonnable au regard des conditions du marché local :
	

	
	b)
Est sensiblement inférieur aux loyers pratiqués sur le marché local :
	

	
	c)
Est subventionné :
	

	
	
i)
Par l’Organisation :
	

	
	
ii)
Par le gouvernement ou par un organisme officiel :
	

	
	d)
Est pris en charge gratuitement :
	

	
	
i)
Par l’Organisation :
	

	
	
ii)
Par le gouvernement ou par un organisme officiel :
	

	12.
	Compte tenu de la situation de famille du fonctionnaire et/ou des conditions qui prévalent sur le marché locatif local, 
le loyer indiqué à la rubrique 9 a) ci-dessus est anormalement élevé.

	
	Il est donc recommandé de retenir un montant locatif de
	
	pour le calcul de l’allocation-logement.

	13.
	Je certifie que le logement fourni au fonctionnaire ne répond pas 
aux normes et que la retenue calculée devrait être réduite de moitié.

	
	
	
	
	

	
	
	
	Nom et titre de l’agent certificateur
	

	
	
	
	
	

	
	Date
	
	Signature de l’agent certificateur
	

	


P.297 (12-00)
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Seuils de l’allocation-logement à New York


À compter du 1er mai 1996, les seuils applicables au calcul de l’allocation-logement pour New York sont les pourcentages suivants :

	
	Seuil
(pourcentage)

	
	

	Fonctionnaires sans charges de famille
	26

	Fonctionnaires ayant des charges de famille
	23


Annexe VI



Loyer maximal raisonnable à New York


Avec effet à compter du 1er novembre 2000, le montant révisé du loyer maximal raisonnable s’établit comme suit :

	Composition de la famille
	Nombre
de chambres
à coucher
	Loyer maximal
raisonnable
(dollars É.-U.)

	
	
	

	Fonctionnaire seul
	1
	2 900

	Plus un conjoint
	2
	3 850

	Plus 1 enfant
	2
	3 850

	Plus 2 enfants
	3
	5 450

	Plus 3 enfants ou davantage
	4
	7 200
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Exemples de calcul

(New York)

	Exemple 1. Un fonctionnaire de la classe P-3, échelon V, sans charges de famille, nouvellement arrivé, loue un appartement avec une chambre à coucher pour 2 500 dollars des États-Unis par mois, électricité comprise. Date d’arrivée à New York : 16 octobre 2000. Date de prise d’effet du contrat de bail actuel : 1er novembre 2000.

	Calcul de l’allocation-logement
	Dollars des
États-Unis
	
	Coefficient
	48,4

	
	
	
	
	

	1.
Rémunération totale
	
	
	5.
Loyer maximal raisonnable
	2 900,00

	
a)
Traitement de base mensuel net 
(traitement brut moins contribution du personnel)
	4 035,17
	
	6.
Montant du loyer retenu pour le calcul de l’allocation-logement 
(montant le moins élevé des lignes 4 et 5)
	2 475,00

	
b)
Indemnité de poste
	1 953,02
	
	7.
Écart entre le loyer et le seuil 
(ligne 6 moins ligne 3)
	918,07

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	8.
Pourcentage retenu pour le remboursement
	80,00

	
d)
Total
	5 998,19
	
	9.
Montant du remboursement (ligne 7 x ligne 8)/100
	734,46

	
	
	
	10.
40 % du loyer aux fins du calcul de l’allocation (0,4 x ligne 6)
	990,00

	2.
Seuil en pourcentage
	26,00
	
	
	

	3.
Montant du loyer seuil 
(ligne 1 d) x ligne 2/100)
	1 556,93
	
	11.
Allocation 

(montant le moins élevé des lignes 9 et 10)
	734,46

	4.
Loyer mensuel (électricité non comprise)
	2 475,00
	
	12.
Allocation en monnaie locale
	734,46

	
Taux de change
	
	Loyer (dollars É.-U.)
	2 475,00
	
	
	


Si le montant de la ligne 3 est supérieur à celui de la ligne 4, il n’est pas versé d’allocation.

Notes : 1) Dans l’exemple ci-dessus, le versement de l’allocation-logement ne commence que le 15 novembre 2000, c’est-à-dire le premier jour où il ne perçoit plus l’indemnité journalière de subsistance relevant de la prime d’affectation et non pas le jour de la prise d’effet du contrat de bail. 2) Un montant forfaitaire de 25 dollars a été déduit du loyer mensuel parce que les dépenses d’électricité sont comprises dans le loyer.

	Exemple 2. Un fonctionnaire de la classe P-4, échelon VI, avec charges de famille, nouvellement arrivé, réside avec son conjoint dans un appartement de deux chambres à coucher dont le loyer mensuel est de 4 000 dollars des États-Unis, électricité non comprise. Date d’arrivée à New York : 22 septembre 2000. Jour de prise d’effet du contrat de bail actuel : 1er novembre 2000.

	Calcul de l’allocation-logement
	Dollars des
États-Unis
	
	Coefficient
	48,4

	
	
	
	
	

	1.
Rémunération totale
	
	
	5.
Loyer maximal raisonnable
	3 850,00

	
a)
Traitement de base mensuel net 
(traitement brut moins contribution du personnel)
	5 208,33
	
	6.
Montant du loyer retenu pour le calcul de l’allocation-logement 
(montant le moins élevé des lignes 4 et 5)
	3 850,00

	
b)
Indemnité de poste
	2 520,00
	
	7.
Écart entre le loyer et le seuil 
(ligne 6 moins ligne 3)
	2 072,29

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	8.
Pourcentage retenu pour le remboursement
	80,00

	
d)
Total
	7 729,16
	
	9.
Montant du remboursement (ligne 7 x ligne 8)/100
	1 657,83

	
	
	
	10.
40 % du loyer aux fins du calcul de l’allocation (0,4 x ligne 6)
	1 540,00

	2.
Seuil en pourcentage
	23,00
	
	
	

	3.
Montant du loyer seuil 
(ligne 1 d) x ligne 2/100)
	1 777,71
	
	11.
Allocation 

(montant le moins élevé des lignes 9 et 10)
	1 540,00

	4.
Loyer mensuel (électricité non comprise)
	4 000,00
	
	12.
Allocation en monnaie locale
	1 540,00

	
Taux de change
	
	Loyer (dollars É.-U.)
	4 000,00
	
	
	


Si le montant de la ligne 3 est supérieur à celui de la ligne 4, il n’est pas versé d’allocation.

Notes : 1) Bien que le fonctionnaire ait droit depuis le 22 octobre 2000 à l’allocation-logement, celle-ci n’est payable qu’à partir du 1er novembre 2000, c’est-à-dire le jour de la prise d’effet du contrat de bail actuel. 2) Le loyer effectif dépassant le loyer maximal raisonnable, c’est ce dernier qui est retenu pour les calculs. 3) L’allocation représente 40 % du loyer maximal raisonnable.

	
	
	
	
	
	
	
	

	Exemple 3.
Retenues pour loyer subventionné. Le fonctionnaire, qui est à l’échelle SSG (sans charges de famille), bénéficie d’un logement gratuit accordé par le Gouvernement.

	Calcul des retenues pour logement subventionné
	
	
	Coefficient
	48,4

	1.
Revenu total
	Dollars des États-Unis
	
	
	
	

	

a)
Traitement mensuel de base net


(traitement brut moins contribution du 

personnel)
	
7 491,58
	
	5.
Montant seuil des retenues 
(64 % de la ligne 3)
	
1 849,95


	
b)
Indemnité de poste
	3 625,93
	
	6.
Écart entre le montant seuil  des retenues et le loyer (ligne 5 moins ligne 4)
	1 849,95

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	7.
Pourcentage auquel s’appliquent les retenues
	80,00

	






d)
Total
	11 117,51
	
	8.
Retenues (ligne 6 x ligne 7/100)
	1 479,96

	2.
Pourcentage seuil
	26,00
	
	Observations : Le fonctionnaire est soumis à une retenue pour loyer subventionné dans la mesure où le coût de son logement (qui est pratiquement nul compte tenu du fait que le logement lui est gratuitement offert par le Gouvernement) se situe nettement en-dessous du loyer moyen retenu pour calculer l’indice des ajustements au lieu d’affectation.

	3.
Montant du loyer seuil 
(ligne 1 d) (ligne 2/100)
	2 890,55
	
	

	4.
Loyer mensuel (frais d’électricité exclus)
	0,00
	
	

	
Taux de 
change
	
	Loyer (dollars É-U)
	0,00
	
	



[Exemple 3. selon rectificatif ST/IC/2000/90/Corr.1]
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Exemples de calcul : allocation-logement

(Lieux d’affectation hors d’Europe et d’Amérique du Nord)

	Exemple 1. Un fonctionnaire de la classe P-2, échelon VIII, a des charges de famille. Date d’arrivée au lieu d’affectation : 10 août 2000. Date d’effet du contrat de bail actuel : 1er octobre 2000. Loyer : 1 300 dollars des États-Unis, électricité non comprise.

	Calcul de l’allocation-logement
	Dollars des
États-Unis
	
	Lieu d’affectation : X
	Coefficient
	39,9

	
	
	
	
	

	1.
Rémunération totale
	
	
	5.
Loyer jugé raisonnable par l’agent certificateur?
	Oui

	
a)
Traitement de base mensuel net (traitement brut moins contribution du personnel)
	3 870,75
	
	6.
Montant du loyer retenu pour le calcul de l’allocation-logement
	1 300,00

	
b)
Indemnité de poste
	1 544,43
	
	7.
Écart entre le loyer et le seuil 
(ligne 6 moins ligne 3)
	108,66

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	8.
Pourcentage retenu pour le remboursement
	80,00

	
d)
Total
	5 415,18
	
	9.
Montant du remboursement (ligne 7 x ligne 8)/100
	86,93

	
	
	
	10.
40 % du loyer aux fins du calcul de l’allocation (0,4 x ligne 6)
	520,00

	2.
Seuil en pourcentage
	22,00
	
	
	

	3.
Montant du loyer seuil 
(ligne 1 d) x ligne 2/100)
	1 191,34
	
	11.
Allocation 

(montant le moins élevé des lignes 9 et 10)
	86,93

	4.
Loyer mensuel (électricité non comprise)
	1 300,00
	
	12.
Allocation en monnaie locale
	86,93

	
Taux de change
	
	Loyer (dollars É.-U.)
	1 300,00
	
	
	


Si le montant de la ligne 3 est supérieur à celui de la ligne 4, il n’est pas versé d’allocation.

Note : Bien que le fonctionnaire ait droit à l’allocation-logement depuis le 9 septembre 2000, c’est-à-dire le premier jour où il ne perçoit plus l’indemnité journalière de subsistance relevant de la prime d’affectation, l’allocation n’est payable qu’à compter du 1er octobre 2000, date de la prise d’effet du contrat de bail actuel.

	Exemple 2. Un fonctionnaire de la classe FS-5, échelon III, ayant des charges de famille, réside avec son conjoint et deux enfants à charge dans un logement dont le loyer mensuel est de 1 500 dollars des États-Unis, électricité non comprise. L’agent mandaté au lieu d’affectation Y a certifié que le loyer était anormalement élevé et a recommandé de retenir le montant de 1 000 dollars pour calculer l’allocation-logement.

	Calcul de l’allocation-logement
	Dollars des
États-Unis
	
	Lieu d’affectation : Y
	Coefficient
	16,8

	
	
	
	
	

	1.
Rémunération totale
	
	
	5.
Loyer jugé raisonnable par l’agent certificateur?
	Non

	
a)
Traitement de base mensuel net (traitement brut moins contribution du personnel)
	3 615,08
	
	6.
Montant du loyer retenu pour le calcul de l’allocation-logement
	1 000,00

	
b)
Indemnité de poste
	607,33
	
	7.
Écart entre le loyer et le seuil 
(ligne 6 moins ligne 3)
	239,97

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	8.
Pourcentage retenu pour le remboursement
	80,00

	
d)
Total
	4 222,41
	
	9.
Montant du remboursement (ligne 7 x ligne 8)/100
	191,98

	
	
	
	10.
40 % du loyer aux fins du calcul de l’allocation (0,4 x ligne 6)
	400,00

	2.
Seuil en pourcentage
	18,00
	
	
	

	3.
Montant du loyer seuil 
(ligne 1 d) x ligne 2/100)
	760,03
	
	11.
Allocation 

(montant le moins élevé des lignes 9 et 10)
	191,98

	4.
Loyer mensuel (électricité non comprise)
	1 500,00
	
	12.
Allocation en monnaie locale
	191,98

	
Taux de change
	
	Loyer (dollars É.-U.)
	1 500,00
	
	
	


Si le montant de la ligne 3 est supérieur à celui de la ligne 4, il n’est pas versé d’allocation.

Note : L’allocation-logement a été calculée sur la base du loyer recommandé par l’agent mandaté, compte tenu de la situation de famille du fonctionnaire et/ou des conditions prévalant sur le marché locatif local.

	Exemple 3. Retenue pour loyer subventionné. Un fonctionnaire de la classe P-2, échelon VIII, avec charges de famille, bénéficie d’une aide au logement accordée par le Gouvernement sous la forme d’un loyer subventionné. Le loyer versé par le fonctionnaire est de 250 dollars des États-Unis, électricité non comprise.

	Calcul de la retenue pour logement subventionné
	Dollars des
États-Unis
	
	Lieu d’affectation : X
	Coefficient
	39,9

	
	
	
	
	

	1.
Rémunération totale
	
	
	
	

	
a)
Traitement de base mensuel net (traitement brut moins contribution du personnel)
	3 870,75
	
	5.
Montant du seuil individuel de retenue 
(64 % de la ligne 3)
	762,46

	
b)
Indemnité de poste
	1 544,43
	
	6.
Écart entre le montant du seuil individuel et le loyer (ligne 5 moins ligne 4)
	512,46

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	
	

	
d)
Total
	5 415,18
	
	7.
Retenue en pourcentage
	80,00

	2.
Seuil en pourcentage
	22,00
	
	8.
Retenue (ligne 7 x ligne 8)/100
	409,97

	3.
Montant du loyer seuil (ligne 1 d) x ligne 2/100)
	1 191,34
	
	
	

	4.
Loyer mensuel (électricité non comprise)
	250,00
	
	
	

	
Taux de change
	
	Loyer (dollars É.-U.)
	250,00
	
	
	


Note : Le fonctionnaire est soumis à une retenue pour loyer subventionné dans la mesure où son loyer mensuel est nettement inférieur au loyer moyen retenu pour calculer l’indice d’ajustement du lieu d’affectation. L’agent habilité au lieu d’affectation a certifié que le logement était conforme aux normes.

	Exemple 4. Retenue pour loyer subventionné. Un fonctionnaire de la classe D-I, échelon III, avec charges de famille, bénéficie d’un logement gratuit accordé par le Gouvernement.

	Calcul de la retenue pour logement subventionné
	Dollars des
États-Unis
	
	Lieu d’affectation : Y
	Coefficient
	16,8

	
	
	
	
	

	1.
Rémunération totale
	
	
	
	

	
a)
Traitement de base mensuel net (traitement brut moins contribution du personnel)
	6 442,33
	
	5.
Montant du seuil individuel de retenue 
(64 % de la ligne 3)
	866,84

	
b)
Indemnité de poste
	1 082,31
	
	6.
Écart entre le montant du seuil individuel et le loyer (ligne 5 moins ligne 4)
	866,84

	
c)
Indemnité de fonctions
	0,00
	
	
	

	
d)
Total
	7 524,64
	
	7.
Retenue en pourcentage
	80,00

	2.
Seuil en pourcentage
	18,00
	
	8.
Retenue (ligne 7 x ligne 8)/100
	693,47

	3.
Montant du loyer seuil (ligne 1 d) x ligne 2/100)
	1 354,44
	
	
	

	4.
Loyer mensuel (électricité non comprise)
	0,00
	
	
	

	
Taux de change
	
	Loyer (dollars É.-U.)
	0,00
	
	
	


Note : Le fonctionnaire est soumis à une retenue pour logement subventionné dans la mesure où le Gouvernement lui accorde un logement gratuit. L’agent mandaté au lieu d’affectation a certifié que le logement était conforme aux normes.
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